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ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 7 par les deux phrases suivantes :

« Lors de cet entretien, le salarié peut solliciter l’intervention de professionnels de santé au travail 
pour évaluer l’organisation collective de travail. Les conditions de déclenchement de cette 
démarche collective sont précisées par décret ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si la sanctuarisation de l’entretien de mi-carrière comme un temps dédié pour prévenir l’usure 
professionnelle ou la perte d’employabilité et anticiper la deuxième partie de carrière du salarié est 
un élément positif de ce projet de loi, les enjeux liés aux conditions de travail ne peuvent être 
appréhendés uniquement par un prisme individuel mais nécessitent au contraire d’être pensés dans 
un cadre collectif. 

C’est pourquoi nous souhaitons que l’entretien individuel de mi-carrière puisse constituer l’élément 
déclencheur d’obligations collectives pour l’employeur en matière d'organisation du travail. Cette 
démarche collective d’analyse de l’organisation du travail doit être menée par des professionnels de 
santé au travail et associer les salariés à travers le CSE. C’est le sens de cet amendement.
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